
Un dernier effort, et on y est. Telle est l�invite rØcurrente adressØe aux peuples 
depuis le dØbut d�une « aventure europØenne » qui prØtendait apporter bien-
Œtre, sØcuritØ et prospØritØ. Le traitØ de Rome (1958) n�ayant pas abouti à ce 
bonheur annoncØ, l�explication tombait sous le sens : pas assez d�Europe. 
Fut alors lancØ le « marchØ unique », effectif en 1993. Les rØsultats ne s�avØ-
rant guŁre probants (du moins pour les peuples), le discours communautaire 
avança l�explication : un marchØ unique ne peut bien fonctionner sans mon-
naie unique.

L�oubli fut rØparØ par le traitØ de Maºstricht. La devise europØenne allait en� n 
concrØtiser les bienfaits tant attendus. Las, onze ans aprŁs son lancement, 
le succŁs est tellement Øclatant que d�aucuns Øvoquent dØsormais la « � n 
de l�euro ». DŁs lors, à Bruxelles, on s�est soudain frappØ le front : « on avait 
juste oubliØ de vous signaler que monnaie unique impose gouvernance Øco-
nomique unique ». On en est là.

Au point que la trŁs libØrale agence Breakingviews moquait rØcemment 
(08/05/10) le « processus de dØcision � ou plutôt d�indØcision � europØen » 
en ironisant sur les dirigeants de l�UE face à la crise : « leurs efforts obstinØs 
pour l�aggraver ont ØtØ couronnØs d�un succŁs Øclatant ». Remarque d�autant 
plus cruelle que le traitØ de Lisbonne avait prØcisØment ØtØ imposØ, en vio-
lation des verdicts populaires, pour « rendre l�Union europØenne en� n plus 
ef� cace ». En rØalitØ, celle-ci n�est pas incapable de rØsoudre la crise : c�est 

son essence mŒme qui a crØØ les conditions de cette derniŁre, puis l�aiguise 
dØsormais.

Depuis l�origine, la communautØ a ØtØ conçue pour promouvoir « la compØti-
tivitØ des entreprises », formule codØe qui signi� e : favoriser les intØrŒts des 
grands groupes industriels et � nanciers en pesant sur le monde du travail 
� ses rØmunØrations, ses conquŒtes sociales. Or s�attaquer au travail, seule 
source rØelle de crØation de valeur, provoque forcØment des dØsØquilibres 
majeurs (sous-consommation, endettement�). DeuxiŁmement, la vague de 
dØrØglementation n�a pas ØpargnØ les marchØs � nanciers. Il est piquant, au-
jourd�hui, de voir Bruxelles accuser les mØchants spØculateurs, quand tout 
a ØtØ sciemment organisØ pour laisser libre champ à ces derniers. TroisiŁ-
mement, la monnaie unique tend à faire rentrer dans le mŒme moule des 
pays aux Øconomies trŁs diffØrentes, et à priver chacun de leviers essentiels : 
taux de change, taux d�intØrŒt... La montØe en � Łche de l�euro a littØralement 
ØtouffØ la croissance (en plombant les exportations et en favorisant les impor-
tations). QuatriŁmement, le dogme de la libertØ de circulation des capitaux, 
combinØ au rejet du protectionnisme, a brutalement exposØ les Øconomies 
europØennes à la mondialisation� et permis l�importation quasi-immØdiate 
de la crise dite des « subprimes » nØe aux Etats-Unis il y a deux ans.

Aujourd�hui, les prØtendus pompiers jouent les pyromanes. En imposant des 
plans d�austØritØ sans prØcØdent, et en tentant de prendre directement en 

main les politiques budgØtaires des Etats-membres, l�UE crØe les conditions 
d�une rØcession dont on ne mesure peut-Œtre pas encore l�ampleur.
En France, pour le PS comme pour l�UMP, hors de l�Europe, point de salut. 
DØfendant le vote des dØputØs socialistes en faveur des vingt milliards ap-
portØs à AthŁnes, François Hollande dØclarait ainsi rØcemment : « je sou-
tiens l�euro, nous ne sommes pas là dans un dØbat droite-gauche mais dans 
un dØbat europØen ». Le commissaire Barnier, proche de Nicolas Sarkozy, 
af� rmait pour sa part que « l�Europe n�est pas une option, elle est une nØ-
cessitØ vitale ». Comme en Øcho, Olivier Besancenot martŁle qu�« aucun des 
problŁmes posØs ne trouve sa rØponse dans les frontiŁres nationales » (Le 
Monde, 14/05/10). Caroline Fourest � tendance Charlie Hebdo � s�inquiŁte 
de son côtØ qu�Ømerge « une rage populiste, potentiellement nationaliste ou 
meurtriŁre » (Le Monde, 08/05/10). Quant au PCF, il s�est proclamØ « euro-
constructif » depuis 1999, avec le succŁs populaire que l�on sait.
Rarement fuite en avant vers le mur aura ØtØ aussi consensuelle parmi la 
classe politique. Au sein du peuple, il en va trŁs diffØremment. Cinq ans aprŁs 
le refus de la constitution europØenne, le ressentiment contre le viol de ce ver-
dict n�a pas faibli, a fortiori au regard des brillantes consØquences actuelles. Il 
peut resurgir à la prochaine occasion.
Qui pourrait bien ne pas tarder.
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Depuis près de dix ans, BRN sur la brèche...

… le 22 octobre, le nouveau BRN arrive


